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Sujet 

Secrétaire administratif(ve) de classe exceptionnelle au sein de la Direction Régionale de 
l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt (DRAAF) XXX, le chef(fe) du service régional de 
l’alimentation (SRAL) doit présenter lors d’une prochaine réunion intercommunale le dispositif de 
reconnaissance des projets alimentaires territoriaux et les actions à mettre en place en vue de la 
réalisation d’un tel projet. 

En vous appuyant sur les documents présentés ci-dessous, vous rédigerez une note 
administrative à son attention qui précisera, dans un premier temps, le cadre général (enjeux et 
modalités du dispositif) et dans un second temps les différentes actions à mener à l’échelle de la 
Direction Régionale. 
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DOCUMENT 1 

Code rural et de la pêche maritime 

Article L1 

Article L1 
Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 265 (V) 

I.-La politique en faveur de l'agriculture et de l'alimentation, dans ses dimensions internationale, 
européenne, nationale et territoriale, a pour finalités : 

1° A De sauvegarder et, pour les filières les plus à risque, de reconquérir la souveraineté 
alimentaire de la France et de promouvoir l'indépendance alimentaire de la France à 
l'international, en préservant son modèle agricole ainsi que la qualité et la sécurité de son 
alimentation et en préservant les agriculteurs de la concurrence déloyale de produits importés 
issus de systèmes de production ne respectant pas les normes imposées par la réglementation 
européenne ; 

1° Dans le cadre de la politique de l'alimentation définie par le Gouvernement, d'assurer à la 
population l'accès à une alimentation sûre, saine, diversifiée, de bonne qualité et en quantité 
suffisante, produite dans des conditions économiquement et socialement acceptables par tous, 
favorisant l'emploi, la protection de l'environnement et des paysages et contribuant à l'atténuation 
et à l'adaptation aux effets du changement climatique ; 

2° De développer des filières de production et de transformation alliant performance économique, 
sociale, notamment à travers un haut niveau de protection sociale, environnementale et sanitaire, 
capables de relever le double défi de la compétitivité et de la transition écologique, dans un 
contexte de compétition internationale ; 

3° De soutenir le revenu, de développer l'emploi et d'améliorer la qualité de vie des agriculteurs 
et des salariés ainsi que de préserver le caractère familial de l'agriculture et l'autonomie et la 
responsabilité individuelle de l'exploitant ; 

4° De soutenir la recherche, l'innovation et le développement, en particulier des filières de produits 
biosourcés et de la chimie végétale ; 

5° De contribuer à la protection de la santé publique et de la santé des agriculteurs et des salariés 
du secteur agricole, de veiller au bien-être et à la santé des animaux, à la santé des végétaux et à 
la prévention des zoonoses ; 

6° De développer la valeur ajoutée dans chacune des filières agricoles et alimentaires et de 
renforcer la capacité exportatrice de la France ; 

7° De rechercher l'équilibre des relations commerciales, notamment par un meilleur partage de la 
valeur ajoutée ; 
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8° De participer au développement des territoires de façon équilibrée et durable, en prenant en 
compte les situations spécifiques à chaque région ; 

9° D'encourager l'ancrage territorial de la production, de la transformation et de la 
commercialisation des produits agricoles, y compris par la promotion de circuits courts, et de 
favoriser la diversité des produits et le développement des productions sous signes d'identification 
de la qualité et de l'origine ; 

10° De promouvoir l'information des consommateurs quant aux lieux et modes de production et 
de transformation des produits agricoles et agro-alimentaires ; 

10° bis De reconnaître et mieux valoriser les externalités positives de l'agriculture, notamment en 
matière de services environnementaux et d'aménagement du territoire ; 

11° De promouvoir la conversion et le développement de l'agriculture et des filières biologiques, 
au sens de l'article L. 641-13, , et d'atteindre, au 31 décembre 2022, l'objectif d'affectation de 15 
% de la surface agricole utile à l'agriculture biologique, au sens du même article L. 641-13 ; 

12° De concourir à la transition énergétique, en contribuant aux économies d'énergie, au 
développement des énergies renouvelables et à l'indépendance énergétique de la nation, 
notamment par la valorisation optimale et durable des sous-produits d'origine agricole et 
agroalimentaire dans une perspective d'économie circulaire et de retour de la valeur aux 
agriculteurs ; 

13° De concourir à la lutte contre la précarité alimentaire telle que définie à l'article L. 266-1 du 
code de l'action sociale et des familles ; 

14° De répondre à l'accroissement démographique, en rééquilibrant les termes des échanges entre 
pays dans un cadre européen et de coopération internationale fondé sur le respect du principe de 
souveraineté alimentaire permettant un développement durable et équitable, en luttant contre la 
faim dans le monde et en soutenant l'émergence et la consolidation de l'autonomie alimentaire 
dans le monde ; 

15° De contribuer à l'organisation collective des acteurs ; 

16° De développer des dispositifs de prévention et de gestion des risques ; 

17° De protéger et de valoriser les terres agricoles ; 

18° De promouvoir l'autonomie de la France et de l'Union européenne en protéines, notamment 
en portant la surface agricole utile française cultivée en légumineuses à 8 % d'ici le 1er janvier 
2030 ; 

19° De veiller dans tout nouvel accord de libre-échange au respect du principe de réciprocité et à 
une exigence de conditions de production comparables pour ce qui concerne l'accès au marché, 
ainsi qu'à un degré élevé d'exigence dans la coopération en matière de normes sociales, 
environnementales, sanitaires, phytosanitaires et relatives au bien-être animal, en vue d'une 
protection toujours plus forte des consommateurs et d'une préservation des modèles agricoles 
européens ; 
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20° De favoriser l'acquisition pendant l'enfance et l'adolescence d'une culture générale de 
l'alimentation soulignant les enjeux culturels, environnementaux, économiques et de santé 
publique liés aux choix alimentaires. 

La politique d'aménagement rural définie à l'article L. 111-2 et les dispositions particulières aux 
professions agricoles en matière de protection sociale et de droit du travail prévues au livre VII 
contribuent à ces finalités. 

II.-Les politiques publiques visent à promouvoir et à pérenniser les systèmes de production 
agroécologiques, dont le mode de production biologique, qui combinent performance 
économique, sociale, notamment à travers un haut niveau de protection sociale, environnementale 
et sanitaire. 

Ces systèmes privilégient l'autonomie des exploitations agricoles et l'amélioration de leur 
compétitivité, en maintenant ou en augmentant la rentabilité économique, en améliorant la valeur 
ajoutée des productions et en réduisant la consommation d'énergie, d'eau, d'engrais, de produits 
phytopharmaceutiques et de médicaments vétérinaires, en particulier les antibiotiques. Ils sont 
fondés sur les interactions biologiques et l'utilisation des services écosystémiques et des potentiels 
offerts par les ressources naturelles, en particulier les ressources en eau, la biodiversité, la 
photosynthèse, les sols et l'air, en maintenant leur capacité de renouvellement du point de vue 
qualitatif et quantitatif. Ils contribuent à l'atténuation et à l'adaptation aux effets du changement 
climatique. 

L'Etat encourage le recours par les agriculteurs à des pratiques et à des systèmes de cultures 
innovants dans une démarche agroécologique. A ce titre, il soutient les acteurs professionnels dans 
le développement des solutions de biocontrôle et veille à ce que les processus d'évaluation et 
d'autorisation de mise sur le marché de ces produits soient accélérés. 

L'Etat facilite les interactions entre sciences sociales et sciences agronomiques pour faciliter la 
production, le transfert et la mutualisation de connaissances, y compris sur les matériels agricoles, 
nécessaires à la transition vers des modèles agroécologiques, en s'appuyant notamment sur les 
réseaux associatifs ou coopératifs. 

L'Etat veille à la promotion de la préservation et de l'implantation des haies et des alignements 
d'arbres intraparcellaires, en prenant en compte les besoins constatés dans les territoires, dans le 
but de stocker du carbone, de préserver les abris des auxiliaires de cultures, de lutter contre 
l'érosion des sols et d'améliorer la qualité et l'infiltration de l'eau dans le sol. 

L'Etat veille à la promotion de la préservation des surfaces agricoles en prairies permanentes et 
de leur gestion durable, associant production agricole et externalités positives en termes de 
stockage de carbone et de biodiversité. 

III.-L'Etat veille, notamment par la mise en œuvre de ses missions régaliennes, à la sécurité 
sanitaire de l'alimentation. 

La stratégie nationale pour l'alimentation, la nutrition et le climat détermine les orientations de la 
politique de l'alimentation durable, moins émettrice de gaz à effet de serre, respectueuse de la 
santé humaine, davantage protectrice de la biodiversité, favorisant la résilience des systèmes 
agricoles et des systèmes alimentaires territoriaux et garante de la souveraineté alimentaire, 
mentionnée au 1° du I, ainsi que les orientations de la politique de la nutrition, en s'appuyant sur 
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le programme national pour l'alimentation et sur le programme national relatif à la nutrition et à 
la santé défini à l'article L. 3231-1 du code de la santé publique. 

Le programme national pour l'alimentation prend en compte notamment la souveraineté 
alimentaire, la justice sociale, l'éducation alimentaire de la jeunesse, notamment la promotion des 
savoir-faire liés à l'alimentation et la lutte contre le gaspillage alimentaire. Pour assurer l'ancrage 
territorial de cette politique, il précise les modalités permettant d'associer les collectivités 
territoriales à la réalisation de ces objectifs. Il propose des catégories d'actions dans les domaines 
de l'éducation et de l'information pour promouvoir l'équilibre et la diversité alimentaires, l'achat 
de produits locaux et de saison ainsi que la qualité nutritionnelle et organoleptique de l'offre 
alimentaire, dans le respect des orientations du programme national relatif à la nutrition et à la 
santé défini au même article L. 3231-1. 

Le programme national pour l'alimentation encourage le développement des circuits courts et de 
la proximité géographique entre producteurs agricoles, transformateurs et consommateurs. Il 
prévoit notamment des actions à mettre en œuvre pour l'approvisionnement de la restauration 
collective, publique comme privée, en produits agricoles de saison ou en produits sous signes 
d'identification de la qualité et de l'origine, notamment issus de l'agriculture biologique. Il favorise 
la diversité des cultures, afin de renforcer la richesse agronomique et la biodiversité cultivée et 
élevée en France, en priorité pour les cultures pour lesquelles la consommation alimentaire est 
majoritairement assurée par des produits importés, notamment en raison d'un défaut de 
compétitivité. 

Les actions répondant aux objectifs du programme national pour l'alimentation et aux objectifs 
des plans régionaux de l'agriculture durable, définis à l'article L. 111-2-1 du présent code, peuvent 
prendre la forme de projets alimentaires territoriaux. Ces derniers visent à rapprocher les 
producteurs, les transformateurs, les distributeurs, les collectivités territoriales et les 
consommateurs et à développer l'agriculture sur les territoires et la qualité de l'alimentation. 

Le Conseil national de l'alimentation, qui comprend un député et un sénateur, désignés 
respectivement par le Président de l'Assemblée nationale et par le Président du Sénat, participe à 
l'élaboration du programme national pour l'alimentation, notamment par l'analyse des attentes de 
la société et par l'organisation de débats publics, et contribue au suivi de sa mise en œuvre. Il 
remet chaque année au Parlement et au Gouvernement son rapport d'activité dans lequel il formule 
des propositions d'évolution de la politique de l'alimentation. Des débats sont également 
organisés, dans chaque région, par le conseil économique, social et environnemental régional, 
mentionné à l'article L. 4134-1 du code général des collectivités territoriales. 

IV.-La politique d'installation et de transmission en agriculture a pour objectifs : 

1° De contribuer au renouvellement des générations en agriculture ; 

2° De favoriser la création, l'adaptation et la transmission des exploitations agricoles dans un cadre 
familial et hors cadre familial ; 

3° De promouvoir la diversité des systèmes de production sur les territoires, en particulier ceux 
générateurs d'emplois et de valeur ajoutée et ceux permettant de combiner performance 
économique, sociale, notamment à travers un haut niveau de protection sociale, environnementale 
et sanitaire, notamment ceux relevant de l'agro-écologie ; 
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4° De maintenir sur l'ensemble des territoires un nombre d'exploitants agricoles permettant de 
répondre aux enjeux d'accessibilité, d'entretien des paysages, de biodiversité et de gestion foncière 
; 

5° D'accompagner l'ensemble des projets d'installation ; 

6° D'encourager des formes d'installation progressive permettant d'accéder aux responsabilités de 
chef d'exploitation tout en développant un projet d'exploitation, et de favoriser l'individualisation 
des parcours professionnels. 

Dans le cadre de cette politique, l'Etat facilite l'accès au foncier agricole dans des conditions 
transparentes et équitables. Il assure la formation aux métiers de l'agriculture, de la forêt, de 
l'aquaculture, de la transformation et de la commercialisation des produits agricoles et aux métiers 
qui leur sont liés, de façon adaptée aux évolutions économiques, sociales, environnementales et 
sanitaires ainsi qu'au développement des territoires. 

V.-La politique en faveur de l'agriculture et de l'alimentation tient compte des spécificités des 
outre-mer ainsi que de l'ensemble des enjeux économiques, sociaux et environnementaux de ces 
territoires. Elle a pour objectif de favoriser le développement des productions agricoles d'outre-
mer, en soutenant leur accès aux marchés, la recherche et l'innovation, l'organisation et la 
modernisation de l'agriculture par la structuration en filières organisées compétitives et durables, 
l'emploi, la satisfaction de la demande alimentaire locale par des productions locales, le 
développement des énergies renouvelables, des démarches de qualité particulières et de 
l'agriculture familiale, ainsi que de répondre aux spécificités de ces territoires en matière de santé 
des animaux et des végétaux. 

VI.-La politique en faveur de l'agriculture et de l'alimentation tient compte des spécificités des 
territoires de montagne, en application de l'article 8 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative 
au développement et à la protection de la montagne. Elle reconnaît la contribution positive des 
exploitations agricoles au développement économique et au maintien de l'emploi dans les 
territoires de montagne, ainsi qu' à l'entretien de l'espace et à la préservation des milieux naturels 
montagnards, notamment en termes de biodiversité. Elle concourt au maintien de l'activité 
agricole en montagne, en pérennisant les dispositifs de soutien spécifiques qui lui sont accordés 
pour lutter contre l'envahissement par la friche de l'espace pastoral et pour compenser les 
handicaps naturels, pour tenir compte des surcoûts inhérents à l'implantation en zone de montagne, 
pour lutter contre l'envahissement par la friche de l'espace pastoral et pour préserver cette activité 
agricole des préjudices causés par les actes de prédation, qui doivent être régulés afin de préserver 
l'existence de l'élevage sur ces territoires. Aux fins de réaliser ce dernier objectif, les moyens de 
lutte contre les actes de prédation d'animaux d'élevage sont adaptés, dans le cadre d'une gestion 
différenciée, aux spécificités des territoires, notamment ceux de montagne. 

VII-La politique en faveur de l'agriculture et de l'alimentation tient compte des spécificités des 
zones humides, en application de l'article L. 211-1 du code de l'environnement. 

NOTA :  
Conformément au III de l’article 265 de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021, ces dispositions 
entrent en vigueur le 1er juillet 2023. 
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Document 2 

Code rural et de la pêche maritime 

Articles L. 111-2-1 à L. 111-2-2

Article L111-2-1 

Un plan régional de l'agriculture durable fixe les grandes orientations de la politique agricole, 
agroalimentaire et agro-industrielle dans la région en tenant compte des spécificités des territoires 
ainsi que de l'ensemble des enjeux économiques, sociaux et environnementaux.  

Le plan précise les actions qui feront l'objet prioritairement des interventions de l'Etat et des 
régions. Dans les régions qui comprennent des territoires classés en zone de montagne au titre de 
l'article 3 de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la 
montagne, le plan régional détaille les actions spécifiques ou complémentaires que l'Etat et les 
régions mènent pour l'agriculture de montagne, en tenant compte des orientations fixées en ce 
domaine par le schéma interrégional d'aménagement et de développement de massif, et en 
indiquant lesquelles ont vocation à être contractualisées dans le cadre des conventions 
interrégionales de massif. La commission permanente des comités de massif concernés peut 
donner son avis sur le projet de plan régional de l'agriculture durable.  

Le représentant de l'Etat dans la région et le président du conseil régional conduisent 
conjointement la préparation du plan en y associant les collectivités territoriales et les chambres 
d'agriculture concernées ainsi que l'ensemble des organisations syndicales agricoles 
représentatives ; ils prennent en compte, dans cette préparation, les dispositions des schémas 
directeurs d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés à l'article L. 212-1 du code de 
l'environnement et des schémas régionaux de cohérence écologique mentionnés à l'article L. 371-
3 du même code ainsi que les orientations découlant des directives territoriales d'aménagement et 
de développement durables définies à l'article L. 102-4 du code de l'urbanisme.  

Après avoir été mis pendant une durée minimale d'un mois à la disposition du public sous des 
formes, notamment électroniques, de nature à permettre sa participation, le projet de plan régional 
de l'agriculture durable est soumis à l'approbation du conseil régional, après avis du comité de 
massif compétent. Le plan est ensuite arrêté par le représentant de l'Etat dans la région, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

Lors de l'élaboration ou de la révision des documents d'urbanisme, le plan régional de l'agriculture 
durable est porté à la connaissance des communes ou des établissements publics de coopération 
intercommunale compétents par le préfet conformément à l'article L. 132-2 du code de 
l'urbanisme.  

Au plus tard à l'issue d'un délai fixé par décret, un bilan de la mise en œuvre de ce plan est effectué. 

Le présent article ne s'applique pas en Corse. 
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Article L111-2-2 

Modifié par LOI n°2021-1104 du 22 août 2021 - art. 266 (V) 

Les projets alimentaires territoriaux mentionnés au III de l'article L. 1 sont élaborés de manière 
concertée avec l'ensemble des acteurs d'un territoire et répondent à l'objectif de structuration de 
l'économie agricole et de mise en œuvre d'un système alimentaire territorial. Ils participent à la 
consolidation de filières territorialisées, à la lutte contre le gaspillage et la précarité alimentaires 
et au développement de la consommation de produits issus de circuits courts, en particulier 
relevant de la production biologique, ou dans le cadre d'une démarche collective de certification 
environnementale prévue à l'article L. 611-6. Ils favorisent la résilience économique et 
environnementale des filières territorialisées pour une alimentation saine, durable et accessible et 
contribuent à la garantie de la souveraineté alimentaire nationale. 

A l'initiative de l'Etat et de ses établissements publics, des collectivités territoriales, des 
associations, des groupements d'intérêt économique et environnemental définis à l'article L. 315-
1, des agriculteurs et d'autres acteurs du territoire, ils sont formalisés sous la forme d'un contrat 
entre les partenaires engagés. 

Le porteur de projet peut, le cas échéant, engager une démarche collective de certification 
environnementale prévue à l'article L. 611-6 pour l'ensemble des exploitations agricoles 
contractantes. 
 
Les projets alimentaires territoriaux sont compatibles avec les objectifs définis dans le plan 
régional de l'agriculture durable et prennent en compte la stratégie mentionnée à l'article L. 1. 
 
Dans les espaces densément peuplés, ils participent au renforcement de l'autonomie alimentaire 
locale et concourent au développement de l'agriculture urbaine. 
 
Un réseau national des projets alimentaires territoriaux suit le déploiement de ces projets 
alimentaires territoriaux, met en avant les bonnes pratiques et construit des outils 
méthodologiques au service des collectivités territoriales. 

Ils s'appuient sur un diagnostic partagé de l'agriculture et de l'alimentation sur le territoire et la 
définition d'actions opérationnelles visant la réalisation du projet. 

Ils peuvent mobiliser des fonds publics et privés. Ils peuvent également générer leurs propres 
ressources. 
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Sous-direction de l'accompagnement des transitions 
alimentaires et agroécologiques
BPAL 
251 rue de Vaugirard
75 732 PARIS CEDEX 15
0149554955

Direction générale de l'alimentation
Sous-direction de l'accompagnement des transitions 
alimentaires et agroécologiques
BPAL

Instruction technique

DGAL/SDATAA/2024-306

29/05/2024

Date de mise en application : 30/05/2024
Diffusion : Tout public

Date limite de mise en œuvre : 29/05/2024
Cette instruction abroge : 
DGAL/SDPAL/2020-758 du 09/12/2020 : Dispositif de reconnaissance officielle des projets 
alimentaires territoriaux (PAT) par le ministère de l'agriculture et de l'alimentation
DGAL/SDATAA/2023-466 du 20/07/2023 : Dispositif de reconnaissance officielle des projets 
alimentaires territoriaux (PAT) par le ministère de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire, 
prolongation de la reconnaissance de niveau 1
Cette instruction ne modifie aucune instruction. 
Nombre d'annexes : 3

Objet :  Dispositif de reconnaissance officielle des projets alimentaires territoriaux (PAT) par le
ministère de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire.

Destinataires d'exécution

DRAAF
DAAF

Résumé : Cette instruction technique précise les nouvelles modalités de reconnaissance officielle 
des projets alimentaires territoriaux (PAT) introduits dans le code rural et de la pêche maritime 
(CRPM) en 2014 et définis à l'article L. 111-2-2 du CRPM. Cette instruction s'inscrit dans les 
orientations de la Stratégie nationale pour l’alimentation, la nutrition et le climat (SNANC), 
déclinées dans le Programme national pour l’alimentation (PNA).

Extraits de l’instruction technique DGAL/SDATAA/2024-306 du 29/05/2024  
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agriculture.gouv.fr/rapport-du-senateur-frederic-marchand-sur-les-projets-alimentaires-territoriaux

Textes de référence :
Articles L. 1-III et L. 111-2-2 du code rural et de la pêche maritime
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Quel que soit le type de PAT (niveau 1 ou niveau 2), la reconnaissance des projets se fait 
sur la base de 5  prérequis (conditions préalables à la bonne mise en place et évolution 
du projet) et de 4 critères (permettant d'apprécier la qualité, la pertinence et l'évolution 
du projet), détaillés en Annexe A. 

Les prérequis et critères de reconnaissance de niveau 2 ont été renforcés afin d'assurer le 
caractère systémique des PAT et leurs impacts sur les différentes dimensions de la 
durabilité de l'alimentation (économie, santé, social, environnement) en réponse aux enjeux 
de la SNANC. 

Les critères sont à apprécier dans le cadre d'une démarche de progrès des structures 
porteuses de projet (réalisation d'actions qui s'inscrivent dans le temps afin de répondre 
à des objectifs précis grâce à des moyens donnés) et en fonction des spécificités et des 
enjeux des territoires. 

1.4 Procédure décisionnelle 
Pour l'instruction des dossiers, la D(R)AAF s'appuie sur une instance d'évaluation 
qu'elle préside. 

Cette instance est chargée de donner un avis technique au titre de la procédure de 
reconnaissance des PAT (rejet ou reconnaissance de niveau 1 ou de niveau 2). 

Elle réunit a minima les services de l'État en région et ses opérateurs impliqués dans la 
mise en œuvre de la SNANC (ARS, DREAL, DR ADEME, DREETS), en vue d'assurer 
l'examen transversal des dossiers, selon un calendrier défini à l'échelon régional. 

D'autres services déconcentrés (rectorats, directions départementales 
interministérielles) ainsi que des membres du Comité régional pour l'alimentation 
(CRALIM), y compris le Conseil régional, peuvent être mobilisés pour avis dans le 
cadre de cette instance d'évaluation. Les structures porteuses et partenaires de PAT ne 
peuvent pas délibérer sur les projets dans lesquels elles sont impliquées, de même que toute 
personne qui présente un conflit d'intérêt avec le projet examiné. 

L'instruction des dossiers de demande de reconnaissance se conclut par la formulation d'un 
avis final pour chaque dossier par la D(R)AAF permettant de classer le projet dans un des 
deux niveaux de reconnaissance, d'orienter le porteur vers une demande de prolongation 
du niveau 1 ou de rejeter la demande de reconnaissance. 

1.5 Attribution ou rejet de la reconnaissance et information 
La reconnaissance officielle PAT est accordée et notifiée par la D(R}AAF au porteur du projet, 
pour une durée de 3 ans pour le niveau 1 et de 5 ans pour le niveau 2. La reconnaissance est 
effective à la date de notification. 

Le porteur de projet est alors autorisé à faire usage de la marque nationale « PROJET 
ALIMENTAIRE TERRITORIAL reconnu par le ministère de l'Agriculture » dans le 
respect du règlement d'usage de la marque. 

1.3 Prérequis et critères d'évaluation du projet
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A chaque nouvelle reconnaissance, la D(R)AAF informe la DGAL par mail à 
bpal.sdataa.dgal@agriculture.gouv.fr et l'équipe d'animation du réseau national France PAT 
par mail à contact@france-pat.fr afin de permettre la création d'un compte « porteur de 
PAT» et d'une fiche par PAT sur le portail national France PAT (france-pat.fr). 

Dès la création du compte « porteur de PAT» sur France PAT, le porteur s'engage à 
compléter la fiche PAT numérique de son projet dans un délai d'un mois, de manière 
exhaustive (détail des axes thématiques et des actions qui en découlent, en accord avec 
le plan d'actions du PAT). 

Il s'engage à sa mise à jour a minima une fois par an, lors d'une des campagnes semestrielles 
de mise à jour nationale des fiches PAT numériques. A l'issue de chaque campagne, les 
données en open data sont mises à jour et la liste des PAT est publiée sur le site Internet du 
Ministère de l'agriculture de la souveraineté alimentaire ainsi que sur celui de chaque 
D(R)AAF pour ce qui concerne les projets de leurs régions. 

La D(R)AAF informe au moins une fois par an les membres du CRALIM et les partenaires 
qu'elle juge essentiels au niveau local - notamment la DD(ETS)PP et la DDT(M) - de la 
liste des PAT reconnus dans la région. 

Dans le cas des projets ayant obtenu un avis défavorable, la D(R)AAF fait un retour au 
porteur de projet motivant l'avis et permettant son amélioration. Dans le cas d'une 
première demande de reconnaissance de niveau 2 rejetée, la D(R)AAF peut proposer au 
porteur une prolongation exceptionnelle de niveau 1 sur la base du dossier initial de 
reconnaissance de N2 si celui-ci contient l'ensemble des pièces justificatives et des 
engagements précisés dans la partie 1.2.c. Le porteur transmet à la DRAAF les pièces 
justificatives complémentaires le cas échéant dans un délai d'un mois après notification 
du rejet de reconnaissance. La durée totale de prolongation exceptionnelle cumulée ne 
peut excéder 12 mois. 
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Construire votre
projet alimentaire territorial
Élaborés de manière concertée à 
l’initiative des acteurs d’un territoire, 
les projets alimentaires territoriaux 
s’appuient sur un diagnostic partagé 
faisant un état des lieux de la 
production agricole et alimentaire 
locale, du besoin alimentaire du 
bassin de vie et identifiant les atouts 
et contraintes socio-économiques  
et environnementales du territoire.

Ils visent à donner un cadre 
stratégique et opérationnel 

à des actions partenariales 
répondant à des enjeux sociaux, 
environnementaux, économiques  
et de santé. L’alimentation  
devient alors un axe intégrateur  
et structurant de mise en cohérence 
des politiques sectorielles sur  
ce territoire.

DOCUMENT 4

Plaquette « Construire son projet alimentaire territorial »
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Quels sont  
les enjeux ? 
Les projets alimentaires territoriaux (PAT) répondent à l’enjeu d’ancrage territorial 
mis en avant dans le PNA et revêtent :

→ une dimension économique : structuration et consolidation des filières
dans les territoires, rapprochement de l’offre et de la demande, maintien de la
valeur ajoutée sur le territoire, contribution à l’installation d’agriculteurs et à la
préservation des espaces agricoles ;

→ une dimension environnementale : développement de la consommation
de produits locaux et de qualité, valorisation d’un nouveau mode de production
agroécologique, dont la production biologique, préservation de l’eau et des pay-
sages, lutte contre le gaspillage alimentaire ;

→ une dimension sociale : éducation alimentaire, création de liens, accessibi-
lité sociale, don alimentaire, valorisation du patrimoine.

Collectivités territoriales,
services de l’État, financeurs

Agriculteurs
et producteurs

Groupement de producteurs,
groupement d’intérêt économique

et environnemental (GIEE), 
coopératives…

Société civile
Associations de consommateurs,
associations de parents d’élève… 

Acteurs de l’économie
sociale et solidaire

Producteurs, coopératives…

Organismes d’appui
et de recherche

Centres d’initiatives pour valoriser
l’agriculture et le milieu rural (CIVAM),

Chambres consulaires, instituts 
de recherche, associations, universités, 

Parcs Naturels Régionaux (PNR)…

Entreprises et coopératives
de transformation,

de distribution
et de commercialisation

Plateformes d’approvisionnement, supermarchés,
gestionnaires de la restauration collective

artisans, grossistes…
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Comment créer 
et développer 
un projet 
alimentaire 
territorial ? 
L’appui sur un diagnostic partagé par 
les acteurs locaux et la coordination de 
l’ensemble des actions par une instance 
de gouvernance sont gages de la réus-
site de la mise en place de votre PAT. La 
DRAAF peut vous accompagner dans 
cette démarche, en vous informant sur 
les soutiens méthodologiques, et en 
facilitant la mise en relation avec les 
acteurs du territoire.

Les actions de votre PAT, répondant aux 
objectifs du Plan régional d’agriculture 
durable et du Programme national pour

l’alimentation, peuvent s’articuler avec 
d’autres outils de politique publique 
territoriale: SCoT*, agenda 21 local, 
contrat de bassin, programme régio-
nal de développement rural, charte 
des PNR, contrat de ruralité, contrat 
de santé local, stratégie touristique, 
SRADDET*, etc.

Quels 
financements ?
Les projets alimentaires 
territoriaux peuvent mobiliser 
des fonds publics et privés.  
Ils peuvent également générer 
leurs propres ressources.

Les appels à projets du PNA*, 
les crédits des collectivités, 
du FEADER* (en particulier 
initiatives LEADER*) ou du FEDER 
sont des sources de financement 
possibles.

FEADER Fonds européen agricole pour le 
développement rural ; FEDER Fonds européen de 
développement régional ; LEADER Liaison entre 
action de développement de l’économie rurale 
; PNA Programme national pour l’alimentation ; 
SRADDET Schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires 
; ScoT Schéma de cohérence territoriale.Page 23



Je veux
recréer des liens

entre les
consommateurs

et les producteurs
 et acteurs

locaux

Je veux encourager
les commerces,

restaurants et artisans
locaux à valoriser les

produits agricoles
et alimentaires

locaux

Je veux
que notre
terroir soit

connu de tous
grâce à
l’agro-

tourisme Je veux
que les nouveaux

projets de
construction
préservent
les terres
agricolesJe veux

être mieux
rémunéré

pour ce que
je produis Je veux

que nos jeunes
aient une meilleure

connaissance
de leur alimentation

pour acquérir
les bons
réflexes

Je veux
des produits
locaux et bio

dans la cantine
de mes enfants

Je veux
que les habitants

connaissent
l’origine des

produits
qu’ils mangent Je veux 
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DOCUMENT 5 

Extraits de l’article « Les projets alimentaires territoriaux : entre cadrage et 
limites de l’action publique alimentaire territoriale. Le cas de l’élaboration du 
PAT sur l’île d’Oléron »  

Introduction 

En France, depuis les années 2000, les échelons infranationaux, longtemps éloignés de la 
régulation des secteurs agricole et alimentaire, ont (re)mis l’alimentation à l’agenda public 
local. En réaction aux différentes crises sociales, environnementales et sanitaires induites par 
le modèle agro-industriel (Fouilleux, 2008), de nombreuses collectivités territoriales 
encouragent la relocalisation des circuits agri-alimentaires porteurs d’une promesse de 
différence (Le Velly, 2017). Ces dynamiques, initialement tournées vers le développement des 
« circuits-courts » puis intégrant progressivement les différents enjeux de l’alimentation 
(Bonnefoy, Brand, 2014), tentent de structurer les « mouvements alimentaires » locaux, faits 
de diverses micro-initiatives souvent peu connectées (Le Velly, Soulard, 2020). Ces initiatives 
territoriales ont indirectement favorisé la remise en cause du traitement sectorisé de 
l’alimentation, notamment à l’échelle nationale. En dépit du large spectre d’activités de la 
question alimentaire, les politiques publiques, à tous niveaux de gouvernement, renvoient à des 
secteurs d’action publique cloisonnés aux objectifs parfois contradictoires (Fouilleux, Michel, 
2020). Malgré la relative charge critique envers l’action publique étatique, l’émergence de ces 
initiatives locales ne peut être pensée sans l’impulsion donnée par l’État à travers le premier 
Programme national pour l’alimentation (PNA) en 2011. Celui-ci dessine en effet les contours 
d’une politique alimentaire davantage intégrée et décentralisée, faisant des collectivités 
territoriales les principaux relais dans la promotion de circuits alimentaires locaux. Ce 
programme pose ainsi les premières pierres d’une politique alimentaire par laquelle l’État 
intervient comme un facilitateur et un animateur des initiatives territoriales. 

La définition des Projets alimentaires territoriaux (PAT) par la Loi d’avenir pour l’agriculture 
du 13 octobre 2014, s’insère dans la continuité de cette dynamique tout en cherchant à rompre 
avec les approches institutionnelles antérieures. Nés dans un contexte de crise globale du 
système alimentaire, les PAT constituent depuis peu l’instrument communicationnel central de 
la politique alimentaire étatique, et cela d’autant plus depuis la pandémie de la Covid-19. Ils 
sont promus comme une triple réponse à la méfiance croissante des consommateurs vis-à-vis 
d’un système alimentaire globalisé, à l’érosion des revenus des producteurs mais également à 
la crise environnementale. Ils incarnent une volonté renouvelée de rapprochement entre 
producteurs, transformateurs, distributeurs, collectivités et consommateurs dans l’optique 
affichée de relocaliser l’agriculture et l’alimentation. Pouvant être à l’initiative d’une diversité 
d’acteurs tels que des établissements publics étatiques, des collectivités territoriales ou des 
associations, ces projets, devant être élaborés de manière concertée, sont constitués d’un temps 
dédié à un diagnostic agraire et alimentaire prolongé par la réalisation des actions envisagées. 
Leur cadrage volontairement flou recouvre plusieurs réalités et des confusions demeurent entre 
la labellisation mise en place par le ministère de l’agriculture et de l’alimentation et les appels 
à projets annuels dans le cadre du PNA. Néanmoins, l’ampleur de la définition de ces projets 
permet de les promouvoir comme un outil transversal et adaptable aux réalités territoriales. 
Pensés à la fois comme une instance de dialogue entre les acteurs du système alimentaire et un 
cadre opérationnel, ils sont fondés sur une démarche participative large, garante de la dimension 
consensuelle du projet (Michel, Fouilleux et Bricas, 2020). 

- Hugo MESTRE - Pôle Sud 2021/2 (n°55)
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DOCUMENT 7 

Extraits de l’appel à projets 2022-2023 du Programme National pour l'Alimentation 
(PNA) 

Champ de l'appel à projets 

Les projets présentés devront s’inscrire dans l’un des deux volets suivants : 

 Volet 1 : Soutien à l’émergence de nouveaux Projets Alimentaires Territoriaux

Il s’agit de soutenir l’émergence de nouveaux projets alimentaires territoriaux, tels que définis 
aux articles L1 et L111-2-2 du Code rural et de la pêche maritime : ) Les projets alimentaires 
territoriaux mentionnés au III de l'article L. 1 sont élaborés de manière concertée avec 
l'ensemble des acteurs d'un territoire et répondent à l'objectif de structuration de l'économie 
agricole et de mise en œuvre d'un système alimentaire territorial. Ils participent à la 
consolidation de filières territorialisées, à la lutte contre le gaspillage et la précarité alimentaires 
et au développement de la consommation de produits issus de circuits courts, en particulier 
relevant de la production biologique, ou dans le cadre d'une démarche collective de certification 
environnementale prévue à l'article L. 611-6. Ils favorisent la résilience économique et 
environnementale des filières territorialisées pour une alimentation saine, durable et accessible 
et contribuent à la garantie de la souveraineté alimentaire nationale.  

Un projet alimentaire territorial (PAT) est un projet collectif visant à rapprocher les producteurs, 
les transformateurs, les distributeurs, les collectivités territoriales, les acteurs de la société civile 
et les consommateurs et à développer une agriculture durable ainsi qu'une alimentation saine et 
de qualité sur un territoire donné. 

Les PAT répondent aux enjeux d’ancrage territorial de l’alimentation, de résilience alimentaire 
et de santé. Ces nouveaux PAT émergents cibleront notamment prioritairement des territoires 
non couverts par un PAT ou présentant une articulation claire avec des PAT couvrant le 
territoire et/ou des territoires voisins. Compte tenu du contexte économique et des nouvelles 
orientations données par la loi ) Climat et résilience +, ces projets devront notamment présenter 
des objectifs en matière de lutte contre la précarité alimentaire et de transition agricole et 
alimentaire. Aussi, ils revêtent : 

• Une dimension économique : structuration et consolidation des filières dans les territoires,
rapprochement de l’offre et de la demande, maintien de la valeur ajoutée sur le territoire,
contribution à l’installation d’agriculteurs et à la préservation des espaces agricoles ;

• Une dimension santé publique : promouvoir et faciliter l’accès à une alimentation favorable
à la santé et à la pratique au quotidien de l’activité physique tout en limitant les comportements
sédentaires ;

• Une dimension sociale : éducation alimentaire, création de liens, accessibilité sociale, lutte
contre la précarité alimentaire, valorisation du patrimoine ;

Site internet agriculture.gouv.fr - novembre 2022
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• Une dimension environnementale :

◦ Accompagnement de l’évolution des pratiques alimentaires, diversification des
sources de protéines, introduction des légumineuses, saisonnalité des produits,
développement de la consommation de produits de proximité durables et de qualité
(agriculture biologique, certification environnementale de niveau 2 et HVE) ;

◦ Accompagnement et valorisation des modes de production agroécologiques, dont
l’agriculture biologique, incluant la préservation de l’eau et des sols, de la biodiversité
et des paysages, l’atténuation et l’adaptation au changement climatique ;

◦ Prise en compte du changement climatique dans l’évolution du système alimentaire et
nécessité d’aller vers un système plus résilient ;

◦ Efficience de la chaîne de production et de transformation, amélioration de la
logistique et réduction des transports (producteur, transformateur, vendeur,
consommateur), lutte contre le gaspillage alimentaire et recyclage des déchets
organiques.

Pour être éligible à cet appel à projets, le projet PAT présenté devra répondre aux prérequis 
nécessaires à la reconnaissance officielle du PAT au niveau 1 par le MASA. La demande de 
reconnaissance est incluse dans le fichier de présentation du PAT à déposer dans le cadre de la 
télé-procédure mise en place pour candidater au présent appel à projets. 

ATTENTION, cette édition sera particulièrement sélective. Les projets devront notamment 
viser à couvrir les quatre enjeux précités, prendre en compte les nouvelles orientations données 
par la loi Climat et résilience, avoir des objectifs d’améliorer la résilience alimentaire et 
économique du territoire, de transition agricole et alimentaire permettant notamment l’adoption 
de comportements alimentaires durables favorables à la santé, ainsi que la lutte contre la 
précarité alimentaire et présenter une bonne cohérence avec les PAT déjà en place. 

Ces projets seront instruits et sélectionnés au niveau régional. 

Ils devront avoir une durée de 36 mois maximum et bénéficieront au maximum d’une 
subvention de 100 000 €. 

 Volet 2 : Développement de projets visant à accompagner les PAT

Les projets devront satisfaire le besoin d’accompagnement des PAT déjà en place, notamment 
dans la perspective de les faire progresser vers le niveau 2 de la labellisation, que ce soit 
concernant la gouvernance et la gestion des PAT ou les enjeux pris en compte et le caractère 
opérationnel des PAT. 

Il pourra notamment s’agir de projets d’animation ou d’actions inter PAT qui pourront porter 
sur la coopération des acteurs sociaux, de la santé, de l’éducation, l’intégration des acteurs 
économiques, la lutte contre le gaspillage alimentaire, l'approvisionnement de la restauration 
collective, l’évaluation et mesure de l’impact des projets, la gouvernance et l’animation des 
PAT… 
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ATTENTION, il doit s’agir de projets structurants, d’envergure régionale ou infrarégionale, 
visant à accompagner des PAT de façon collective, tout en restant en cohérence avec les 
dynamiques de réseaux existants. 

Ces projets seront instruits et sélectionnés au niveau régional. 

Ils devront avoir une durée de 24 mois maximum et bénéficieront au maximum d’une 
subvention de 70 000 €. 

L’ADEME portera plus particulièrement son soutien vers les projets ayant une forte dimension 
environnementale favorisant l’accès à l’ensemble de la population à une alimentation durable, 
notamment des produits et régimes alimentaires répondant à des critères de haute qualité 
environnementale (produits biologiques, certifiés HVE, de saison...). Les projets de mise en 
relation et d’animation des acteurs des différents maillons du système alimentaire sur un 
territoire d’envergure régionale ou infrarégionale seront privilégiés, comme par exemple la 
faisabilité de la création d’un marché d’intérêt local, d’écopôle alimentaire, de projets 
d’insertion, de jardins nourriciers à grande échelle, d’intégration d’acteurs économiques, de 
structuration de filières, de liens interEPCI… 

Le ministère de la santé et de la prévention soutiendra : 

• dans le volet 1 des projets émergents aux enjeux nutritionnels forts, contribuant à la promotion
et à l’accès à une alimentation favorable à la santé, à la pratique au quotidien de l’activité
physique et à la lutte contre la sédentarité tout en réduisant les inégalités sociales et territoriales
de santé ;

• dans le volet 2 des projets d’accompagnement des PAT pour mieux prendre en compte ces
enjeux de santé et nutrition.

Les projets soutenus devront s‘inscrire dans les axes du Programme National de l’Alimentation 
et de la Nutrition. Ils devront favoriser une meilleure articulation entre les dispositifs existants 
afin de renforcer l’efficacité et la cohérence des dynamiques territoriales en matière de 
promotion de l’alimentation durable favorable à la santé et mettre en œuvre des actions au plus 
près des besoins des habitants. Les projets devront en particulier favoriser l’articulation des 
PAT avec les contrats locaux de santé, les ateliers santé ville, les villes et les intercommunalités 
signataires de chartes villes actives PNNS et les Villes-Santé OMS. Des partenariats avec les 
dispositifs sport-santé existant sur le territoire pourront être recherchés. Concernant le volet 2, 
les projets d’accompagnement devront assurer la coordination entre ces différents dispositifs 
pour mieux prendre en compte les aspects de santé et nutrition. 

Le ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées soutient les projets 
alimentaires territoriaux émergents (volet 1) qui poursuivent les objectifs de la politique de lutte 
contre la précarité alimentaire définis à l’article L. 266-1 du Code l’action sociale et des 
familles1. Les PAT s’inscrivant dans la thématique justice sociale et poursuivant les objectifs 

1 ] Article L266-1 du CASF : 
« La lutte contre la précarité alimentaire vise à favoriser l'accès à une alimentation sûre, diversifiée, de bonne qualité et en quantité suffisante 
aux personnes en situation de vulnérabilité économique ou sociale. 
Elle s'inscrit dans le respect du principe de dignité des personnes. Elle participe à la reconnaissance et au développement des capacités des 
personnes à agir pour elles-mêmes et dans leur environnement. L'aide alimentaire contribue à la lutte contre la précarité alimentaire. 
La lutte contre la précarité alimentaire comprend la poursuite des objectifs définis à l'article L. 1 du code rural et de la pêche maritime et par 
les programmes nationaux relatifs à l'alimentation, à la nutrition et à la santé. 

La lutte contre la précarité alimentaire mobilise l'Etat et ses établissements publics, les collectivités territoriales, les acteurs
économiques, les associations, dans le cadre de leur objet ou projet associatif, ainsi que les centres communaux et intercommunaux
d'action sociale, en y associant les personnes concernées
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de la politique contre la précarité alimentaire seront prioritairement soutenus et devront en 
particulier : 

• Intégrer un diagnostic territorial de précarité alimentaire dès la phase de conception du projet.
Des outils d’aide au diagnostic territorial de précarité alimentaire sont disponibles sur simple
demande à l’adresse suivante : DGCS-AIDEALIMENTAIRE@social.gouv.fr ;

• Organiser une coordination des acteurs de la chaîne alimentaire en associant notamment des
associations de solidarité et d’aide alimentaire à la gouvernance du projet ;

• Prévoir la participation des personnes concernées aux décisions qui les concernent ;

• Favoriser les dispositifs d’accès digne à l’alimentation proposant notamment un
accompagnement des personnes, le choix de leur alimentation et concourant à leur insertion
sociale et professionnelle dans une optique de prévention, d’inclusion et d’émancipation.
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